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daraus werde und helfen Sie den Russen anständig aus dem Fiasco heraus zu 
kommen.

M. de Staal, Ambassadeur de Russie à Londres, s’est exprimé dans le même 
sens vis-à-vis du Comte Munster dont il est l’ancien ami, en le priant de l’aider à 
couvrir la retraite.
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Le Président de la Confédération et Chef du Département politique, E. Müller,
à A. Perrenoud

L Berne, 18 avril 1899

En réponse à votre lettre du 17 crt1, nous avons l’honneur de vous informer 
que le Conseil fédéral a toujours laissé les citoyens suisses à l’étranger entière­
ment libres de se placer, dans les pays où la Confédération n’a pas de représen­
tant, sous la protection des représentants de la puissance qui leur convenait le 
mieux.

C’est ainsi que, dans l’Empire ottoman p. ex., il y a des Suisses placés sous la 
protection de l’Allemagne, de l’Autriche, de la France et de l’Italie.

Les représentants de la France dans les pays où la Suisse n’a pas d ’agents 
diplomatiques ou consulaires n’ont jamais refusé d ’accorder leur protection aux 
citoyens suisses qui la leur demandaient.

Quant à l’Allemagne, le Gouvernement impérial a donné pour instruction 
générale à ses agents diplomatiques et consulaires d ’accorder, dans les localités 
où il n’y a pas de représentants officiels de la Confédération, leur protection aux 
citoyens suisses qui la demanderaient.

Le Gouvernement des Etats-Unis a donné des instructions semblables à ses 
agents, mais nous avons constaté à diverses reprises2 que les représentants amé­
ricains n’étaient pas autorisés à assimiler leurs protégés suisses à leurs nationaux, 
ainsi que le font les agents français et allemands, de sorte que la protection amé­
ricaine n’a pas pratiquement la même valeur que la protection allemande ou 
française.

Lorsqu’un Suisse s’est placé sous la protection française à l’étranger, il est 
entièrement considéré comme Français tant qu’il reste sous cette protection. Il 
est donc soumis, lui et ses co-protégés à la juridiction française et sera jugé le cas 
échéant, d ’après les lois françaises.

Dans le cas où un différend naît entre Suisses dans un pays qui concède aux 
étrangers l’exterritorialité et où la Suisse ne possède pas de représentant, ce dif­
férend ne peut être jugé que par les tribunaux consulaires de la puissance sous la 
protection de laquelle le défendeur suisse est placé.3

1. Reproduite en annexe au présent document.
2. Cf. par exemple E 2001 (A ) 1779.
3. Remarque en bas du document: 1 Annexe: Circulaire du Conseil fédéral du 8 juillet 1871. 
Cf. DDS, vol. II, n° 372.
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A N N E X E  

A . Perrenoud
au Président de la Confédération et C hef du Départem ent politique, E. M üller

L  N euchâtel, 17 avril 1899

Perm ettez à un négociant suisse ayant habité trois ans la Chine et se préparan t à y retourner, de 
vous dem ander quelques renseignem ents sur la jurid iction  dont dépenden t les suisses établis dans 
ce pays.

Puis-je savoir si les citoyens suisses établis en Chine ont la faculté de se placer sous la protec­
tion des représentan ts d ’une puissance autre que l’A llem agne et la France?

Puis-je savoir aussi si, lorsqu’un Suisse protégé français dépose une plainte au Consulat de 
France contre un autre Suisse égalem ent protégé français, le Consul de France a le pouvoir de 
juger et condam ner le second Suisse ou l’acquitter?

Si oui, le Consul de France condam ne-t-il un Suisse d ’après le Code français ou le Code fédé­
ral unifié? L’un et l’au tre de ces cas paraissent peu probables.

D ans le cas où un différend entre Suisses ne peut être jugé dans un pays qui concède aux é tran ­
gers l’exterritorialité que par une autorité suisse, quelle est alors celle-ci?

Tous les renseignem ents que vous voudrez bien me donner à ce sujet seront reçus avec a tten ­
tion .4

4. Sur le problèm e de la protection des Suisses en Chine voir p. ex. l ’affaire Ossent (E  2001 (A ) 
1772) et R G  1901 (FF 1902, II, p. 263).
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Proposition du Président de la Confédération et Chef du Département 
politique, E. Müller, au Conseil fédéral

P  Bern, 27. April 1899

Durch Note der niederländischen Gesandtschaft vom 7. A pril1 ist dem Bun­
desrate die endgültige Einladung zugekommen, sich an der den 18. Mai nächst- 
hin im Haag zusammentretenden Abrüstungskonferenz vertreten zu lassen. 
Konkrete Vorschläge für die Konferenzverhandlungen liegen nicht vor. Die nie­
derländische Note weist lediglich auf das ziemlich vage Programm hin, welches 
in der russischen Note vom 30. Dezember 1898/11. Januar 18992 enthalten ist 
und bemerkt, dass noch andere Fragen, welche mit den im Rundschreiben vom 
12. August 18983 entwickelten Gedanken in Zusammenhang stehen, an der 
Konferenz zur Erörterung gelangen können. Dagegen wird neuerdings betont, 
dass Fragen, welche die politischen Beziehungen der Staaten unter einander

1. Non reproduite.
2. Cf. n° 283.
3. Non reproduit.
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